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n° 243 006 du 27 octobre 2020 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. GRAVY 
Rue Pépin 14 
5000 NAMUR 
 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration, chargé de la Simplification administrative et désormais 

par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 septembre 2017, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité « serbe mais d’ethnie albanaise », tendant à la suspension et à l’annulation de 

« l’ordre de quitter le territoire pris le 05 septembre 2017 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 15 septembre 

2020. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendus, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me O. GRAVY, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, 

avocat qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 19 juin 2000, accompagné 

de sa famille. 
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1.2. Le 23 juin 2000, il a introduit, pour sa famille et lui-même, une demande d’asile qui a 

donné lieu à une décision de refus d’octroi de la qualité de réfugié datée du 2 février 

2001. Le 10 juillet 2002, les décisions ont été confirmées par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides. 

 

1.3. Par courrier daté du 20 octobre 2009, il a introduit, pour sa famille et lui-même, une 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi à laquelle il n’a pas 

été donné suite à défaut d’avoir été introduite dans les formes prescrites par l’article 9bis, 

§1er de la Loi. 

 

1.4. Le 24 février 2010, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la Loi auprès du bourgmestre de la ville de Namur. La partie 

défenderesse a rejeté cette demande par une décision du 12 janvier 2012 et a pris des 

ordres de quitter le territoire pour toute la famille. Le recours introduit à l’encontre de ces 

décisions devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après le Conseil) a été 

accueilli par l’arrêt n° 126.289 du 26 juin 2014. 

 

1.5. Le 9 janvier 2014, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9bis de la Loi. Le 10 avril 2014, la partie défenderesse a déclaré la 

demande irrecevable et a pris des ordres de quitter le territoire à l’encontre de toute la 

famille. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions a été rejeté par l’arrêt du Conseil 

n° 132.499 du 30 octobre 2014. 

 

1.6. A une date indéterminée, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9bis de la Loi, laquelle a été déclarée non-fondée en date du 28 

septembre 2015. Le même jour, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le 

territoire à l’encontre de toute la famille. Le recours introduit à l’encontre de ces décisions 

a été rejeté par le Conseil dans son arrêt n° 233.347 du 28 février 2020.  

 

1.7. Le 5 septembre 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à 

l’encontre du requérant. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« Il est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer(1) :  

nom : R., S. 

[…] 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf s’il (si elle) possède les documents requis 

pour s’y rendre, au plus tard le 11.09.2017. 

  

 MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7, alinéa (sic.), de la loi : 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par 

l'article 2, de la loi; 

 

 Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 
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 article 74/14 §3, 1°: il existe un risque de fuite 

L'intéressé(e) n'est pas en possession d'un document de voyage valable au moment 

de son arrestation. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

Risque de fuite :  

l’intéressé(e) n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 28.09.2015 qui lui 

a été notifié le 20.10.2015 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire du 10.04.2014. Ces 

précédentes décisions d’éloignement n’ont pas été exécutées. Il est peu probable 

qu’il donne suite volontairement à cette nouvelle décision.  

L’intéressé avait déjà introduit une première demande de régularisation en date duu 

(sic.) 24.02.2010 qui a été rejetée le 28.09.2015 ainsi qu’une deuxième en date du 

09.01.2014 rejetée le 10.04.2014. 

L’épouse de l’intéressée (sic.), R. F. ainsi que 2 de ses enfants (E. et E.) ont été 

refoulés ce 05.09.2017 à l’aéroport de Gosselies. Selon son dossier, il appert que 2 

autres enfants (E. né en 1997 donc majeur et A. né en 2001) résideraient toujours 

illégalement sur le territoire. 

Eu égard au fait qu’il appert du dossier administratif que tous les membres de la 

famille ont reçu un ordre de quitter le territoire, l’intéressé ne peut pas affirmer qu’il 

est séparé d’eux. Comme lui, ses 2 enfants séjournent illégalement dans le Royaume 

et n’ont donc pas de droit au séjour ; l’épouse et 2 autres enfants ne sont plus sur le 

territoire ayant été refoulés ce 05.09.2017. Par conséquent, la violation de l’article 8 

de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un 

nouvel avenir dans son pays d’origine.  

Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l’article 8 de la CEDH. ». 

 

1.8. Par un courrier du 3 juillet 2018, le requérant a introduit, pour sa famille et lui-même, 

une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi. Le 16 

octobre 2018, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris des 

ordres de quitter le territoire à leur encontre. Le recours introduit devant le Conseil contre 

ces décisions, et enrôlé sous le n°228.910, est toujours pendant.  
 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs, telle que contenue dans la loi du 29 juillet 

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, dans l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers et en tant que principe général, du principe général de bonne administration 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les 

éléments de la cause et de l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

2.2. Elle résume la motivation de l’acte attaqué et note que la partie défenderesse se 

fonde « sur le fait que l’épouse du requérant et certains de ses enfants ont été renvoyés 

dans leur pays d’origine récemment » et sur des « ordres de quitter le territoire qui 

n’auraient pas été respectés et de demandes d’autorisation de séjour qui ont été 

rejetées ». Elle rappelle à cet égard que la partie défenderesse ne tient pas compte des 

recours introduits devant le Conseil à l’encontre de ces diverses décisions et que certains 

sont toujours pendants. Elle estime dès lors qu’il ne peut être reproché au requérant de 
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ne pas avoir exécuté les précédents ordres de quitter le territoire dans la mesure où il les 

a contestés. Selon elle, il n’y a dès lors pas de risque de fuite. Elle insiste sur le fait que 

« le requérant s’est toujours présenté aux autorités administratives et qu’il a tout intérêt à 

continuer de le faire dans l’attente de l’issue du recours qu’il a introduit en 2015 ». Elle 

conclut en une motivation inadéquate.  

 

Elle souligne que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les éléments de 

l’espèce et soutient que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste 

d’appréciation dans la mesure où elle a établi un risque de fuite en se basant seulement 

sur certains éléments. Elle s’adonne à quelques considérations quant au principe de 

bonne administration et conclut une nouvelle fois en une motivation non adéquate.  

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi, tel qu’applicable 

lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « peut donner à 

l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé […] : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] ».  

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la Loi, est une mesure 

de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Il rappelle en outre que l’article 74/14 de la Loi, tel que libellé au moment de la décision 

attaquée prévoit que « § 1er La décision d’éloignement prévoit un délai de trente jours 

pour quitter le territoire. Le ressortissant d’un pays tiers qui, conformément à l’article 6, 

n’est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le Royaume, bénéficie d’un délai de 

sept à trente jours. […]  

§ 3 Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand:  

1° il existe un risque de fuite, ou;  

[…] 

Dans ce cas, la décision d’éloignement prévoit soit un délai inférieur à sept jours, soit 

aucun délai ».  

 

Le Conseil souligne également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’occurrence, le Conseil relève que l’acte attaqué est motivé, par le constat, 

conforme à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la Loi, selon lequel le requérant « demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 de la loi » ainsi que par le 

constat, conforme à l’article 74/14, § 3, alinéa 1, 1°, de la Loi, qu’ « il existe un risque de 

fuite», motifs qui ne sont nullement ou pas utilement contestés par la partie requérante.  
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Dès lors, le Conseil observe que l’acte attaqué est valablement fondé sur les constats qui 

précèdent et estime que ces motifs suffisent à eux seuls à justifier l’ordre de quitter le 

territoire délivré au requérant. 

 

3.3. S’agissant de l’argumentaire de la partie requérante relatif au défaut de motivation 

quant au « risque de fuite » du requérant, le Conseil rappelle que l’article 1er, 11°, de la 

Loi, dispose ce qui suit :  « risque de fuite : le fait qu'un ressortissant d'un pays tiers 

faisant l'objet d'une procédure d'éloignement présente un risque actuel et réel de se 

soustraire aux autorités. Pour ce faire, le ministre ou son délégué se base sur des 

éléments objectifs et sérieux ».  

En l’espèce, la partie défenderesse a indiqué que « l’intéressé(e) n’a pas obtempéré à 

l’ordre de quitter le territoire du 28.09.2015 qui lui a été notifié le 20.10.2015 ainsi qu’un 

ordre de quitter le territoire du 10.04.2014. Ces précédentes décisions d’éloignement 

n’ont pas été exécutées. Il est peu probable qu’il donne suite volontairement à cette 

nouvelle décision. », motivation qui se vérifie au dossier administratif et qui n’est pas 

valablement contestée par la partie requérante.  

 

La partie requérante se limite quant à elle, à faire valoir le fait que la partie défenderesse 

devait tenir compte de sa situation personnelle et se borne, en définitive, à en prendre le 

contrepied et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse - ce qui ne saurait être admis, au 

vu de ce qui est rappelé supra quant au contrôle exercé in casu par le Conseil -, sans 

toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. Le motif fondant la décision de ne laisser aucun délai au départ volontaire du 

requérant doit par conséquent être considéré comme établi.  

 

3.4. Le Conseil souligne que la partie requérante n’a plus d’intérêt à son argumentation 

relative aux demandes d’autorisation de séjour en cours ou aux recours pendants devant 

le Conseil dans la mesure où, au moment de la prise de l’acte attaqué, une décision avait 

été prise pour l’ensemble des demandes introduites par la famille du requérant et que les 

recours introduits à l’encontre des différentes décisions ont été clôturés définitivement par 

le Conseil, comme détaillé dans l’exposé des faits ci-dessus. 

 

3.5. Enfin, le Conseil ne peut suivre la partie requérante lorsqu’elle allègue que la partie 

défenderesse n’a pas pris en considération l’ensemble des éléments du dossier dans la 

mesure où elle n’étaye nullement ses allégations et ne précise pas davantage quels 

éléments la partie défenderesse devait prendre en compte. 

 

3.6. Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse a correctement motivé sa  

décision et n’a violé aucune des dispositions et principes visés au moyen.   

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille vingt 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,  Greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT    M.-L. YA MUTWALE 

 

 


